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I. Introduction 

 
 

 
 
 
Une première demi-journée de rencontre 

 
La DRAC Île-de-France et l’AORIF ont décidé d’aborder conjointement les problématiques d’accès à 
la culture pour les habitants du logement social sur l’ensemble du territoire d’Île-de-France, et 
particulièrement dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.  

C’est pourquoi, courant 2020, les deux parties se sont engagées à travailler ensemble à un accord de 
coopération qui a été signé en juin 2021.  

Ce partenariat prend appui sur la conviction partagée que la culture peut se mettre au service des 
locataires HLM à travers des initiatives positives et porteuses de sens, contribuant ainsi à 
l’amélioration du cadre de vie et du lien social.  

Préalablement, la DRAC Île-de-France avait engagé à titre expérimental une coopération avec des 
bailleurs sociaux, ce qui s’était traduit par le cofinancement de résidences d’artistes et d’événements 
culturels, et cela dès 2018 en grande et petite couronne, des Ulis à Bondy en passant par Villeneuve-
Saint-Georges.  

Par ailleurs, certains bailleurs sociaux franciliens mènent de longue date des actions dans le domaine 
culturel, en mobilisant leurs locataires. L’AORIF elle-même s’est investie dans le domaine culturel, en 
particulier à travers l’impulsion et la coordination du festival « Regard neuf 3 » dont la première 
édition s’est tenue en juin 2019 et la seconde en juin 2021, impliquant 19 organismes HLM dans une 
vingtaine de communes et dans plus de 30 quartiers d’habitat social de Seine-Saint-Denis. 

Se montre donc en Île-de-France une véritable expérience qui, même si elle reste encore jeune, n’en 
demandait pas moins à être partagée pour mieux profiter à tout bailleur social soucieux d’introduire 
ou de développer l’action culturelle dans le registre de ses missions concernant le « mieux vivre ». 

Ce rôle de « passeur » d’expériences culturelles et d’informations utiles, l’AORIF a souhaité l’endosser 
pour renforcer sur ce plan son rôle d’animateur et d’appui professionnel pour ses adhérents. 

Cette matinée de rencontre a ainsi constitué le premier temps collectif permettant de donner corps 
à cette coopération, moments de partage qui auront vocation à se renouveler régulièrement. A ce 
stade, cette première rencontre régionale visait les objectifs suivants : 

- Informer les organismes d’habitat social du récent accord-cadre conçu entre la DRAC et 
l’AORIF (accord-cadre fourni à tous et contenant dans sa rédaction l’ensemble des attendus 
et principes justifiant l’intervention des bailleurs sociaux dans le champ de la culture et 
l’accompagnement de l’État dans cette démarche) ; 
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- Rendre compte auprès des organismes d’habitat social franciliens de différents types 
d’actions culturelles menées par les bailleurs sociaux déjà investis dans cette voie. 

En outre, il était prévu à travers trois ateliers thématiques d’approfondir certains sujets et d’aborder 
des questions plus opérationnelles. Si les conditions sanitaires ont contraint les organisateurs à 
revoir le déroulement de la journée, il aura toutefois été possible d’aborder des thèmes qui pourront 
ultérieurement être développés :   

- La diversité des projets culturels portés par certains organismes et la variété des dispositifs 
financiers et logistiques mobilisables. 

- Les partenariats possibles entre bailleurs sociaux, acteurs culturels, collectivités territoriales 
et services de l’État. 

- Les modalités opérationnelles de construction de ces projets conçus au plus près des 
habitants et avec les habitants (ou autrement dit, comment s’y prendre ?). 

Ces trois thématiques, très vastes, auront vocation à être approfondies au cours de prochains temps 
d’échange. Les tables-rondes ont néanmoins d’ores et déjà permis de démontrer de la nécessité 
d’adaptation des projets au plus proche du terrain, des acteurs et des habitants. 

 

Esprit de la présente synthèse 

 
L’enregistrement vidéo de la rencontre est accessible à tous ceux qui souhaiteraient y revenir en 
détail ou qui n’auraient pu être présents. Cette synthèse cherche à être complémentaire de cet 
enregistrement, en tentant de mettre en relief les sujets qui ont été abordés par les différents 
intervenants. 

Cette note n’est donc pas à considérer comme un simple compte-rendu, mais aussi comme le 
récapitulatif des enseignements issus de cette première rencontre. L’essentiel des témoignages y est 
proposé, tandis que nous essayons de tirer profit des discours introductifs et des conclusions pour 
en extraire, autour de notions clés, un certain nombre de pistes de travail à approfondir. Cette 
synthèse s’achève sur les perspectives de la coopération entre DRAC et AORIF. 

NB : les réflexions proposées s’inspirent également de l’expérience de 1001 Vies Habitat, organisme qui devait intervenir dans 
l’un des ateliers. 



 

II. INTERVENTIONS PREALABLES 
 
 
 
 
 

Les introductions proposées par Laurent Roturier, directeur de la DRAC Ile-de-France et de Jean-Luc 
Vidon1, alors président de l’AORIF, ont permis de mieux situer le contexte de la réflexion, allant jusqu’à 
éclairer quelques notions qui, manifestement, continueront de charpenter le raisonnement. 

En se référant à la grotte Chauvet et à l’art pariétal en général, Laurent Roturier suggère qu’il existerait 
depuis toujours un lien indéfectible entre culture et habitat, la grotte étant considérée dans cette 
illustration comme lieu d’une singulière « résidence d’artiste ». (Sachant que l’artiste, peut-être chamane, 
gagnait la grotte non pour s’y protéger, mais pour chercher ; même si aucune hypothèse n’est à ce jour 
vérifiable). Cette référence historique pourrait également faire écho aux travaux du géographe Michel 
Lussault, lorsqu’il fait la différence entre logement et habitat2, pour mieux nous faire comprendre cette 
fois combien l’habitat, en tant qu’un tout aussi bien matériel qu’immatériel, conditionne le sujet et les 
interactions le liant à sa communauté.  

Si certaines « résidences » furent donc déjà « artistiques », il y a bien des millénaires, la présence de l’artiste 
au sein des espaces résidentiels s’impose de nos jours comme l’un des outils majeurs des politiques 
culturelles et de celle, en tout cas, du ministère de la Culture. Celui-ci s’emploie autant à poursuivre 
inlassablement l’œuvre de décentralisation et de démocratisation culturelle qu’il veille à préserver et à 
valoriser la créativité et les talents dans le cadre de son soutien à la création artistique. Or, il apparaît que 
sur l’un et l’autre de ces axes se révèle tout l’intérêt d’une coopération étroite entre services déconcentrés 
de l’État en régions et bailleurs sociaux. 

La DRAC Ile-de-France, s’employant à « mieux prendre en compte la diversité des territoires », considère les 
bailleurs sociaux comme des « acteurs incontournables » pour agir en fonction de circonstances locales 
dont « ils sont les observateurs privilégiés » (faculté que rappelle Jean-Luc Vidon). Ces acteurs seraient 
d’autant plus incontournables lorsqu’ils agissent au profit de « quartiers éloignés des lieux traditionnels de 
culture » et au bénéfice de publics dont les conditions de vie elles-mêmes peuvent les éloigner un peu 
plus encore de la pratique culturelle (conçue comme moyen de s’ouvrir aux autres points de vue, à des 
pratiques enrichissantes, à la curiosité, aux savoirs et, peut-être, à de futures envies et capacités 
professionnelles).  

Par ailleurs, la DRAC, avec l’aide précieuse des bailleurs sociaux, agit depuis une cinquantaine d’année en 
faveur des artistes d’Ile-de-France, dans le cadre d’un accord portant sur les conditions de logement et 
de travail des artistes plasticiens ; ceux-là même qui, vivant le plus souvent dans une grande précarité, 

 
1 Damien Vanoverschelde, Directeur général de Hauts-de-Seine Habitat a depuis pris sa succession. 

2 Depuis le XIXe siècle, l’habitat, mot dont la racine est issue du verbe latin habere (avoir), désigne, dans son acception la plus 
générale, l’ensemble des conditions nécessaires au développement de la vie d’une espèce animale ou végétale. Par extension, la 
géographie universitaire classique en a fait le descripteur du « milieu » propice à la vie des collectivités humaines et parallèlement 
celui des conditions d’organisation matérielle du peuplement humain. De cela dérive une signification restreinte où l’habitat 
dénote essentiellement les conditions de logement. Dès lors, l’habitat est pensé comme l’espace où les individus sont installés (avoir 
son domicile quelque part). Cela semble nécessaire, mais sans doute insuffisant. En effet, la question du logement n’épuise pas 
celle de l’habitat, notion protéiforme recouvrant en réalité une vaste gamme de phénomènes. (Michel Lussault ; article « Pour 
une politique de l’habiter » dans le recueil Nouvelles formes d’habitat collectifs en Europe ; Arc en Rêve.) 



 

Rencontre AORIF-DRAC du 08/12/2021 – Note de synthèse Culture et territoires 6 

ont été particulièrement touchés par la crise sanitaire depuis 2020. En 50 années, ce sont 42 bailleurs 
sociaux qui se sont mobilisés pour mettre à disposition 850 ateliers-logements dans le cadre d’une 
collaboration désormais bien rodée. Là était déjà une manière d’installer la recherche artistique au cœur 
même des espaces d’habitat collectifs. (Bien sûr, le fait de « faciliter l’installation des artistes » suppose de 
réunir les conditions faisant que cette installation portera ses fruits au plan collectif, sociétal, sinon 
pédagogique.) 

C’est ainsi qu’en Ile-de-France « on ne part pas de rien » et que l’idée d’un accord cadre DRAC/AORIF repose 
sur une coopération dont il s’agirait désormais de décupler les effets et, pour l’heure, d’organiser pour 
« faciliter les relations entre bailleurs sociaux et DRAC » ; et cela donc avec pour facilitateur l’AORIF. Les 
projets issus de cette logique ont mobilisé 100 000 € de l’État en 2021, avec pour perspective de les 
reconduire en 2022. Bien entendu, ces crédits devraient pouvoir exercer un effet levier dans l’espoir d’une 
« convergence des politiques publiques » en faveur de la démocratisation culturelle.       

C’est dans ce contexte que l’AORIF a « répondu favorablement » à la sollicitation de la DRAC ; et cela dans 
la mesure où « la mission des organismes de logement social ne se limite pas à la production et la gestion de 
logements », tandis que « le logement social est porteur de valeurs de solidarité et d’équité ». En atteste 
d’ailleurs le rôle joué par les bailleurs sociaux lors de la crise sanitaire. Acteurs de la vie locale, ils peuvent 
s’adapter et mobiliser leurs locataires sur de multiples sujets (le festival Regard neuf 3, coordonné par 
l’AORIF, en est l’une des manifestations). 

 

Présentation de l’accord-cadre DRAC - AORIF 

L’accord-cadre signé en 2021 pour une durée de trois ans a pour objectif de généraliser et structurer le 
partenariat entre la DRAC et les bailleurs sociaux à travers l’organisme qui regroupe les opérateurs du 
logement social œuvrant en Ile-de-France, l’AORIF – l’Union sociale pour l’habitat d’Ile-de-France. 

L’accord-cadre confirme la convergence des partenaires autour de valeurs et de principes communs et définit 
des axes de collaboration permettant :   

- de promouvoir les actions artistiques et culturelles mises en œuvre dans les ensembles HLM par les 
bailleurs sociaux et par la DRAC ;  

- d’impulser la dimension culturelle dans les projets urbains ; 

- de sensibiliser les bailleurs sociaux et autres acteurs intervenant dans le champ urbain à l’intégration de 
l’action artistique et culturelle dans les projets ; 

- de cadrer la méthodologie de soutien à des actions artistiques (cofinancements bailleurs-collectivités-
DRAC, zones géographiques prioritaires, structures relais etc.) ; 

- de lancer de nouvelles pistes de coopération (participation aux appels à projets etc.). 

La DRAC met des moyens pour faire vivre cet accord-cadre à travers des conventions de cofinancements avec 
les bailleurs – et avec le soutien des collectivités - de projets artistiques de longue durée. 
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III. Synthèse des tables-rondes 

 

 
 
 
TABLE-RONDE 1 
« Enjeux du développement artistique et culturel dans les ensembles HLM »  

 
Introduction par Édouard Zambeaux, journaliste et producteur 

Pour introduire la table-ronde, Édouard Zambeaux témoigne de son expérience en matière de 
« détection des signaux faibles », une démarche qui pourrait être utile aux bailleurs sociaux pour 
fonder leur intervention ; et cela en vue d’« une action constructive et structurante ». 

Il propose deux exemples : l’initiative d’un habitant du quartier de la Maladrerie (visites slamées de 
son quartier) et le projet DEMOS né très localement avant d’être repris à l’échelle nationale par la 
Philharmonie de Paris (une initiative portée à l’origine par l’association de prévention du site de la 
Villette). Tout cela « dit quelque chose de ce qui émerge ». 

Il en profite pour suggérer la visite guidée des quartiers (sur le modèle proposé par l’ancien directeur 
de l’ANRU), partant du principe que ces quartiers présentent une valeur architecturale souvent 
méconnue.  

Plus généralement, et considérant ces expériences dont les quartiers sont le berceau, Édouard 
Zambeaux explique qu’il s’agit « d’organiser la porosité entre les quartiers et le reste du monde ». 
Selon lui, il y aurait « mille manières de le faire » en fonction des situations. 

En tant que journaliste, il se dit très intéressé par deux questions : « C’est quoi un projet culturel ? » et 
« Quelles sont les conditions de sa mise en œuvre ? ». 

La première question lui inspire ces éléments de réponse : pour le bailleur social, un projet culturel est 
assurément une manière de reprendre le contrôle d’un lieu. Pour les habitants, il est un moyen de 
gagner en dignité, mais aussi en émancipation à travers une expérience nouvelle.  

A ce propos, il s’agirait aussi de « casser les codes », au sens des représentations sociales de la « culture », 
et cela en faisant des quartiers d’exclusion sociale des « zones d’expression prioritaire ». Il fait ici 
allusion à la notion de « quartiers prioritaires » en faisant un parallèle avec les dispositifs « d’éducation 
prioritaire », apportant par conséquent l’idée d’une complémentarité possible entre éducation et libre 
expression.  

Il s’interroge également sur la pertinence de l’idée d’« innovation », terme certes à la mode, mais ne 
devant pas occulter la première qualité d’un projet, qui est celle de son « utilité » ; il faut que l’action 
soit « utile aux personnes », notamment dans la perception qu’elles ont d’elles-mêmes et de leur lieu 
de vie. Or, quelle qu’en soit la forme ou le médium artistique, un projet culturel, qui certes correspond 
à un processus, devra se matérialiser de sorte de donner une valeur à l’action collective et de manière 
à valoriser la personne à travers son engagement dans la démarche ; sachant que cette démarche reste 
le plus souvent inattendue, voire aventureuse, ouvrant sur des rencontres et des relations nouvelles.  



 

Rencontre AORIF-DRAC du 08/12/2021 – Note de synthèse Culture et territoires 8 

A la deuxième question, Édouard Zambeaux anticipe sur les réponses qui seront développées par les 
intervenants de la table-ronde en proposant plusieurs sujets de réflexion : la question de la durée des 
projets (au sens d’un temps plus ou moins long) ; la rencontre avec les artistes (dont le métier est de 
chercher le meilleur rapport entre un sujet et une forme) ; la mobilisation des personnes pour la 
réalisation du projet quelle que soit la nature de leur implication ; la qualité de la matérialisation du 
projet qui, sur le plan artistique notamment, ne doit rien avoir à envier au monde de la culture, la 
dignité des personnes auxquelles se destine l’action étant en jeu. En effet, de la qualité de cette 
matérialisation proviendra la fierté d’y avoir contribué, une manière de valoriser des individus que tout 
par ailleurs a tendance au contraire à dévaloriser. Il s’agit ainsi d’une reconnaissance symbolique 
pouvant aussi chez certains motiver des vocations artistiques (exemple du collectif de jeunes d’où 
allaient plus tard être issus des cinéastes reconnus). 

 

Tour de table autour de trois questions 

Toit et Joie / Poste Habitat - Patricia Guerin, directrice de la culture et de la communication  
Apes - Hélène Baril, directrice 
ICF Habitat La Sablière : Martine Gillot, directrice communication et relations publiques 
ADAC d’IdF (association des directeurs des affaires culturelles) - Carole Ziem, présidente 
DRAC Ile-de-France - Jean-François Danis, Conseiller d’action culturelle et territoriale 

 
Trois questions étaient proposées aux intervenants pour structurer les échanges :  

1. A quels enjeux répond le rapprochement entre culture et logement social ?  
2. Quels sont les méthodes et les partenariats à mettre en œuvre au profit d’une action efficace ?  
3. Quelles sont les recommandations pratiques à proposer ? 

Voici les éléments de réponse proposés en fonction des questions posées : 

Quels ont les enjeux ? 

Pour la représentante de l’APES : 

- L’amélioration du bien-être au sein des ensembles d’habitation (en apportant du beau, 
notamment),  

- La mobilisation des habitants dans des projets concernant jusqu’à l’espace public.  

- Le changement du regard sur certaines résidences, que ce soit du point des habitants eux-
mêmes ou des personnes de l’extérieur. Il s’agit de rendre « désirable » le lieu de vie.  

Pour la représentante d’ICF Habitat La Sablière (s’appuyant sur l’expérience Regard neuf 3) : 

- L’enthousiasme des habitants (retrouver un enthousiasme qui avait souvent disparu). 

- L’image des quartiers et sa valorisation (faire venir des gens d’ailleurs) 

Pour la représentante de Toit et Joie : 

- La rencontre des habitants : un enjeu conduisant le bailleur social à fixer un objectif : emmener 
les locataires dans une aventure commune. 
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- La lutte contre l’enfermement : il s’agit de faire sortir les habitants de leurs quartiers et surtout 
de leurs cercles de connaissances et d’influence (avec l’aide parfois des gardiens et en allant 
découvrir des lieux culturels que les habitants n’ont pas l’habitude de fréquenter) 

- L’embellissement des lieux : à travers les fresques ou autres productions restant dans les lieux.  

Pour la Présidente de l’association des DAC d’IdF : 

- Que les DAC s’invitent à la rencontre avec les différents acteurs agissant dans les quartiers pour 
réfléchir à leurs postures respectives ; car le travail en silo est trop fréquent, alors qu’il y a trop peu 
de contacts avec les acteurs du champ social, notamment.  

- Il s’agit d’être facilitateurs et d’être identifiés en tant que tels par les élus locaux. 

Pour le représentant de la DRAC IdF : 

- L’enjeu majeur est la démocratisation culturelle (la politique du ministère de la Culture).  

- L’identification des bons relais pour la mise en place des actions au bénéfice de tous ; l’habitat 
social est l’un des canaux pour atteindre les personnes, notamment à travers les gardiens qui 
connaissent bien leurs locataires. 

- Pour que les habitants ne soient pas de simples spectateurs, mais des participants, il faut savoir 
reconnaître les pratiques de chacun et aller vers la démocratie culturelle, et cela notamment par 
les résidences artistiques de longue durée. 

NB : lors de la préparation des ateliers qui n’ont pas pu avoir lieu, l’organisme 1001 Vies Habitat (associé 
à la maison de quartier de Pantin) confirmait trois enjeux : l’amélioration du cadre de vie, l’ouverture sur 
l’extérieur des ensembles Hlm et leur image (à l’appui de cela est cité le témoignage de personnes se 
disant avoir « honte d’inviter les gens chez elles », sentiment qui aurait évolué avec la venue d’assez 
nombreux Parisiens venant visiter le « musée », engendrant ainsi une certaine fierté : « C’est chez nous 
que ces gens viennent ». 

 
Quels sont les méthodes et les partenariats nécessaires ? 

Pour la représentante de l’APES : 

- Les habitants sont les premiers partenaires ; par exemple, en tant que « guides » pour devenir 
acteurs de la valorisation du patrimoine architectural dans lequel ils vivent et en premier lieu pour 
se l’approprier. Un autre exemple est la participation au jury sélectionnant les artistes invités en 
résidence. 

- La mobilisation des habitants a conduit vers deux types de partenariats : avec l’université 
Panthéon-Sorbonne pour organiser la parole et l’avis des habitants dans le cadre d’un projet de 
rénovation et avec la direction de la culture de la ville. À la suite d’une première occasion, celle-ci 
s’est emparée du projet et a fini par délocaliser un événement culturel. Il aura fallu un précédent 
pour qu’un rapprochement de plus en plus étroit avec les services culturels municipaux ait lieu, 
ce qui maintenant est très positif. 

Pour la représentante d’ICF Habitat La Sablière (s’appuyant sur l’expérience Regard neuf 3) : 

- Il existe un lien fort avec les écoles grâce à la proximité des équipes de gestion des logements 
(exemple de l’exposition à Sevran avec un opérateur qui a su se mettre en relation avec toutes les 
écoles).  
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- Les bailleurs sociaux sont bien placés pour organiser les relations entre les différents intervenants 
(équipes DSU) ; les projets culturels permettent de modifier et d’élargir le dialogue entre les 
bailleurs sociaux et le tissu d’acteurs local. 

Pour la représentante de Toit et Joie : 

- Chaque projet nécessite une démarche préalable toujours singulière car les acteurs présents ne 
sont jamais les mêmes d’une ville à l’autre. Souvent, il s’agit tout d’abord de rencontrer les services 
culturels municipaux. Il faut aussi s’appuyer sur les connaissances des gardiens (pour tâter le 
pouls de la résidence avant de décider du genre de projet à mettre en place). 

- Il faut toujours du temps pour envisager, avec les artistes choisis, un programme de médiation 
autour d’une résidence (il y a beaucoup de rencontres à prévoir avec l’équipe artistique, puis avec 
les acteurs du quartier). 

- Beaucoup d’associations locales sont à intégrer au cas par cas. 

- Puis il faut organiser la restitution, notamment avec les médias et à travers différents médiums 
comme l’écriture ou la photographie pour donner une deuxième vie à la production artistique. 

- Il s’agit en général d’avoir de l’ambition et de donner un écho le plus large possible, notamment 
en trouvant des parrains ou des marraines pouvant donner une valeur supplémentaire au projet. 

Pour la Présidente de l’association des DAC d’IdF : 

- L’éducation populaire éclaire un principe très important selon lequel il faut éviter à tout prix de 
plaquer des projets tout faits (l’un des principaux écueils). On ne doit pas arriver en conquérants 
mais au contraire laisser de la place à l’impromptu pour profiter de toute opportunité de terrain. 

- Il faut travailler la relation à l’autre, que l’autre soit habitants ou acteurs de terrain. 

- L’important est de réinvestir l’espace public en tant que support de créativité. 

Pour le représentant de la DRAC IdF : 

- Une condition de réussite est de considérer un projet culturel comme l’un des éléments d’un 
« écosystème » dans lequel on trouvera beaucoup d’actions et d’activités, y compris sportives, et 
cela pour éviter de déconnecter le projet de sa réalité locale.  

- Il s’agit de s’assurer que le projet aura du sens dans une dynamique plus large et qu’il sera 
légitime.  

 
 

Quels ont les facteurs de réussite et les recommandations ? 

Pour la représentante de l’APES : 

- Ne pas essayer de faire seul, mais en s’appuyant sur les réseaux d’acteurs, ce qui nécessite 
cependant du temps et un réseau de connaissance, d’où le grand intérêt pour un bailleur de 
disposer d’un service DSU. 

- Aller chercher des financements extérieurs (en dehors de la TFPB et des financements « politique 
de la ville »). 

- Veiller à choisir des artistes disposant d’une capacité à aller vers les habitants et d’un appétit pour 
la rencontre. 
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Pour la représentante d’ICF Habitat La Sablière : 

- Cultiver le « lâché prise », ce qui est loin d’être une habitude quand on est dans la gestion de 
problématiques ; porter soi-même un autre regard sur les quartiers. 

- Garder la trace de tout ce qui a été produit, même si l’on sort parfois fatigué de la réalisation de 
l’opération. 

Pour la représentante de Toit et Joie : 

- Cultiver en interne une conviction que les projets culturels apportent un bénéfice réel. 

- Avoir un service dédié pour prendre en charge l’ensemble des tâches nécessaire au montage et 
à la réalisation du projet, y compris à son financement (Toit et Joie témoigne de la nécessité d’un 
service composé d’au moins deux personnes complémentaires). 

- Trouver des artistes (« perles rares ») capables de s’engager étroitement et sur la durée à ses côtés, 
tout en se nourrissant de leur relation avec les habitants pour proposer des systèmes de 
médiation particulièrement appropriés. 

Pour la Présidente de l’association des DAC d’IdF : 

- Accompagner les élus à comprendre les enjeux de l’action culturelle dans les quartiers. 

- Prendre le temps de se rencontrer entre acteurs. 

- Prendre le temps de « célébrer » le résultat des projets avec les acteurs qui y ont travaillé, et ce en 
réfléchissant à la meilleure manière de le faire. 

- Faire confiance aux artistes, et aux « perles rares » en particulier. 

Pour le représentant de la DRAC : 

- Jouer un rôle d’intermédiaire entre acteurs  

- Et renseigner au mieux sur les appels à projet auxquels il est possible de souscrire, notamment 
s’agissant des résidences de longue durée. 

Édouard Zambeaux propose pour conclure quelques mots clés repérés :  

- L’importance de l’impromptu et acceptation de l’échec toujours possible. 

- Mettre de l’humain dans les projets de rénovation urbaine, notion centrée sur le bâti et le béton. 

- L’aventure proposée aux habitants : une volonté prenant de multiples formes. 

- Se « mettre au service de », une posture souhaitable face à « la culture académique ». 

- La co-construction d’un projet est une démarche très différente de la « commande publique ». 

- Tout cela plaidant pour le principe de « l’expertise d’usage » à reconnaître aux habitants. 

- Le sujet des ressources humaines et du choix des artistes ; ce ne sont pas forcément les plus 
connus et cotés qui seront le plus à même de se tenir à l’écoute et de « se mettre au service de ».  

- Mais encore : l’hybridation administrative liant DRAC et AORIF pourrait peut-être donner lieu à 
une hybridation des projets ; ne pas laisser les acteurs avancer « en solo » dans leur discipline. 
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Table-ronde 2  
« Partage d’expériences :  exemples de résidences d’artistes de longue 
durée dans les ensembles HLM » 

 

Ce deuxième temps d’échange s’articulait autour de la question suivante : comment construire un projet 
de résidence d’artistes ? A travers ce terme de résidence, c’est bien celui de « compagnonnage » entre 
artistes et habitants qu’il faut entendre. 

Mais avec le « comment construire un projet », c’est aussi la question des partenariats qui fut proposée 
et, plus largement, celle des conditions permettant de faire vivre le projet au sein de la communauté 
locale.  

Au-delà des conditions de réussite d’une résidence artistique, la table-ronde devait également apporter 
des éléments de réponse quant à l’intérêt pour les habitants de ce type d’action. 

 

L’expérience de Valophis :  

Jean-Paul Paisant, Chef de service Développement Social Urbain (DSU) - Valophis 
Aurélie Boizard, Chargée de DSU – Référente Politique PMR - Valophis 
Fabrice Guillot, Directeur de la compagnie Retouramont 
Olivier Gardelli, directeur de la MJC/MPT de Bonneuil-sur-Marne  

 

L’organisme Valophis témoigne (courte vidéo à l’appui) d’un projet porteur d’enseignements sur deux 
plans :  

- La consistance artistique d’un projet dans un contexte de rénovation urbaine (dont l’une des 
concrétisations est la présentation de deux spectacles conçus par la compagnie de rue avec la 
participation de 80 habitants, et cela à la sortie du premier confinement.  

- Et la forme partenariale ayant permis de faire exister le projet au plus près des besoins : un trio 
central composé d’un bailleur social, d’une MJC et d’un collectif d’artiste.  

Ce projet s’est développé dans quatre des espaces d’un quartier « ANRU » de la commune de Bonneuil. 
Dans ce quartier est programmé un vaste chantier de rénovation urbaine. Pour anticiper sur ce que 
certains habitants pourraient ressentir comme très perturbant, plusieurs projets avaient été envisagés 
avant la pandémie. Certains d’entre eux s’adressaient par exemple aux séniors autour d’activités 
physiques adaptées. L’approche artistique n’y a pas été oubliée, se mettant elle-même ici en relation avec 
le corps.  

Dans ce registre, la compagnie Retouramont y propose « une marche vers le ciel ». Elle s’appuie pour cela 
sur un jeu de hissage inspiré de l’escalade ; une manière de faire symboliquement allusion au 
« franchissement » et au « renversement de situation ». En effet, si cette activité de chorégraphie aérienne 
est ouverte à tous, elle n’en reste pas moins renversante à plus d’un titre.  

Tout d’abord remarquons l’idée : s’affranchir de la pesanteur pour explorer de nouveaux points de vue, 
au sens propre comme au figuré. A la veille du chamboulement occasionné par la disparition de certains 
bâtiments (dans lesquels certains habitent depuis toujours), voilà que l’on propose une œuvre praticable 
cherchant à se familiariser avec « tous les rebonds et interactions ». Elle oblige de plus à nouer une relation 
de confiance entre néophyte et accompagnateur des airs.  
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En outre, l’œuvre « inventée sur place » suppose de renverser les habitudes de celui qui la produit. Le 
collectif Retouramont se dit cependant rompu à l’exercice ; son métier étant justement le spectacle de 
rue, cette rue restant le théâtre de l’imprévisible. Mais ici la compagnie doit s’inscrire de surcroît dans un 
milieu en pleine mutation qu’il faut apprendre à décrypter. En attestent les mots utilisés pour décrire la 
démarche :  

- « Saisir cet espace vécu et tracer avec les habitants la ligne d’une histoire ; 
- Comprendre comment certains espaces ne sont plus pratiqués ou sont devenus impraticables ;  
- Chercher à reconquérir un espace miné par les trafics ; 
- Partager un regard sur un habitat destiné à se transformer et destiné à emporter avec lui les souvenirs ;  
- Inviter à vivre les lieux autrement et les habiter artistiquement ;  
- Inviter les gens à sortir de chez eux ». 

Voici, entre autres, comment artistes et directeur de la MJC de Bonneuil qualifient, dans une connivence 
d’esprit certaine, l’exercice d’agilité intellectuelle auquel il convient de se livrer pour s’abandonner aux 
circonstances et sortir du confort de l’atelier. Certes, les gènes de cette agilité se trouvent déjà dans l’ADN 
de la compagnie, celle-ci étant fondée sur un collectif dont les métiers regroupés portent naturellement 
à l’ouverture, à la communication et à l’adaptabilité (entre moniteurs d’escalade, cordiste, chorégraphe, 
architecte, etc.). 

Mais remarquons aussi combien la MJC, implantée depuis toujours dans les lieux, laisse aisément 
percevoir la consistance de son « projet social », celui-là même que la CAF valide tous les quatre ans en 
vue des financements qu’elle lui apporte. On en devine les contours lorsque son directeur nous invite 
furtivement à envisager « les traces collectives et les trajets individuels dans un espace marqué par 
la migration ». 

L’œuvre sera renversante pour d’autres raisons. Les artistes grimpeurs se font également équilibristes 
lorsqu’il s’agit de passer à l’action. Car pour donner forme au projet dans son contexte, il faut procéder à 
plusieurs multiplications. Il faut en particulier multiplier les interlocuteurs pour satisfaire à tous les 
versants de l’action, qu’ils soient techniques, financiers ou culturels : par exemple, il faut trouver un 
appartement pour habiter sur place et travailler au plus près des locataires. Il faut s’entendre avec les 
propriétaires au sujet de l’accrochage du matériel sur les immeubles (des propriétaires bailleurs). Il faut 
établir le dialogue avec les habitants. Il faut procéder à un diagnostic fin du quartier – et pourquoi pas 
partagé avec la commune. Il faut mobiliser toutes les structures potentiellement concernées, comme les 
écoles notamment. 

Tout cela pourrait donner le vertige (pour rester dans le thème du spectacle), si l’on n’avait pas sous la 
main cette « structure intermédiaire » qu’est la MJC de Bonneuil. Et au bailleur social Valophis de 
témoigner de l’intérêt de pouvoir s’appuyer sur un tel acteur, notamment pour découvrir de manière très 
inhabituelle un quartier dont il ne connaissait finalement que les bâtiments et les locataires, sans pouvoir 
réellement saisir finement ce qui existe entre eux. 

Quoi qu’il en soit, l’un des résultats de la démarche est que l’amicale des locataires se dit très satisfaite de 
l’énergie investie par la compagnie, tout en affirmant l’impatience des habitants de voir revenir cette 
dernière pour d’autres projets. 
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L’expérience d’Opaly :  

Etienne Fabre, Responsable du Cadre de vie résidentiel - Opaly 
Pauline De Coulhac, directrice artistique de la compagnie Les Grandes personnes  
Judith Fridman, directrice de l’agence culturelle Des ricochets sur les pavés 

 

Comme on le verra ici, l’expérience relatée par Opaly recoupe à bien des égards celle évoquée par 
Valophis. 

L’organisme Opaly témoigne d’un projet concernant le quartier le Chaperon vert, quartier trans-
communal classé QPV et situé dans les communes d’Arcueil et de Gentilly. Ce quartier, traversé de part 
en part par une autoroute, a fait l’objet d’une opération de rénovation urbaine étagée sur 10 années. Voici 
donc un espace parfois transfiguré et qu’il faut se réapproprier.  

C’est ainsi que survient un projet culturel succédant à un autre. Pour sa part, ce dernier s’était appuyé sur 
le street art, donnant lieu à de multiples ateliers avec les habitants et à la production d’un sentier street 
art par plusieurs artistes. Le nouveau projet se consacre cette fois au spectacle vivant. Réalisé en 
complicité avec la compagnie Les Grandes personnes, il a reçu l’appui de l’association Des ricochets sur 
les pavés. 

Pour Opaly, le but d’une résidence d’artiste est de stimuler les rencontres entre habitants et, surtout, 
« d’être présents autrement » dans le quartier. Le bon usage de l’espace public en est le principal enjeu. 
Mais un objectif, sans doute moins pragmatique, est de « semer des graines » pour des résultats 
difficilement mesurables, si ce n’est de constater sur la base d’indices des effets à court terme (le 
rapprochement entre les personnes) et des effets à plus long terme difficilement appréciables sans 
évaluation. 

Le bailleur social, ne se considérant pas comme « sachant » (bien qu’un poste soit dédié depuis 4 ans à la 
qualité du cadre de vie), préfère coopérer avec des acteurs spécialisés comme l’est l’agence Des Ricochets 
sur les pavés. Celle-ci est spécialiste des interventions artistiques dans l’espace public, un « espace 
forcément partagé, mais pouvant être parfois hostile ». Dans la perspective de faire de cet espace un lieu 
respecté par ceux qui le fréquentent, et mieux encore un « lieu d’invention collective », l’agence définit son 
rôle comme « accompagnateur » et comme organisateur de la rencontre entre bailleur social et artistes ; 
et entre artistes et habitants.  

Il s’agit là de construire ensemble, sans modèle prédéfini, mais bien en s’inspirant d’une réalité. On parle 
alors de « projet contextuel » obligeant à enquêter, à sentir, à arpenter rues et immeubles, à rencontrer les 
habitants pour finalement « accoucher d’une idée », tout en identifiant les acteurs-ressources pouvant être 
concernés et mobilisés à un moment ou un autre du projet. Pour décrire ce rôle, on parlera de « courroie 
de transmission », une transmission passant aussi par la mise au point d’un langage commun entre des 
mondes n’utilisant pas forcément les mêmes mots.  

C’est au prix de cette patiente et scrupuleuse préparation que pourront ainsi se projeter en commun 
bailleur social, artistes et intervenants locaux (gardiens, centres sociaux, structures culturelles, 
associations). Mais c’est aussi à cette condition qu’il sera possible à l’équipe artistique de puiser dans le 
« matériel urbain et humain » aux fins de la création, autrement dit de donner une forme aux multiples 
interactions qui auront été fondamentalement la source du projet artistique.  

Source, mais aussi berceau de la participation effective des locataires, sachant que les formes de cette 
participation peuvent être aussi nombreuses que les opportunités que l’on saura identifier. En 
l’occurrence, le projet conduit par les Grandes personnes aura permis de proposer différents ateliers 
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conçus en fonction de l’âge des personnes, des moments de convivialité, des temps de parole, ainsi que 
des contributions moins attendues comme l’hébergement chez l’habitant des « silhouettes » en cours de 
construction. 

Il convient de préciser que Les Grandes personnes est un collectif réunissant de nombreux artistes, dont 
une majorité était au début des plasticiens désireux d’agir ensemble dans l’espace public. Le cercle initial 
allait au fil du temps s’élargir à des comédiens, metteurs en scènes et autres accessoiristes, ce qui impose 
naturellement un principe de rencontre interdisciplinaire sur lequel, par conséquent, s’ancre l’envie 
d’élargir le cercle de complicité ; et cela jusqu’à partager l’acte créatif avec le passant dans ce « dehors 
universel » et « appartenant à tous ». Le « faire avec » ne devient pas une posture, mais bel et bien une 
nécessité se traduisant, par exemple, dans un projet nommé « Imagine-moi » (un projet né en Algérie).  

Mais il est dit aussi que tous les artistes ayant le désir de créer in situ n’ont pas forcément ni l’habitude ni 
les techniques adéquates, d’où l’intérêt d’une structure pouvant les accompagner dans cette démarche, 
ce dont Les Ricochets sur les pavés est l’illustration. 

Face au temps nécessaire pour travailler en immersion, c’est aussi la question de la rémunération de 
l’artiste qui est posée. Il est vrai qu’il n’est pas toujours aisé de mesurer l’investissement des artistes, de le 
chiffrer et d’en rendre compte pour un processus constitué du temps de l’exploration, du temps de 
l’écriture et de la création, du temps de la médiation et du temps de la restitution ; surtout quand ces 
temps se superposent et que s’invitent des occasions à ne pas manquer pour faire acte de sensibilisation 
et d’appropriation. 

 

Plusieurs questions venues de la salle ont enfin permis d’aborder les sujets suivants :  

- Le sujet de « l’après » et du « qu’est-ce se passe quand en s’en va ? » Quelles « pépites de talent » 
peuvent émerger chez de jeunes habitants, comment des acteurs locaux peuvent emboiter le pas ? 
Pour les Grandes personnes, l’idée est de laisser sur place des traces de la co-construction, ce qui 
n’est pas toujours facile matériellement (surtout en période de Covid). Toutefois, Opaly en profite 
pour parler du dispositif TFPB permettant de mener des projets ambitieux et inscrits dans le temps 
(le projet Culture-truck est donné en exemple). Il est dit aussi tout l’intérêt de prévoir la circulation 
des productions vers d’autres publics, mais aussi de compléter le travail in situ par un système 
permettant d’emmener les habitants vers les lieux de spectacle et d’exposition. 

- Le sujet des unités intermédiaires situées en dehors des zones éligibles au TFPB et qui pourtant 
abritent des personnes éloignées de la culture ; quel type d’accompagnement et de financement, 
a-t-il été demandé ? Voici une question qu’il s’agirait d’approfondir avec les communes concernées 
et avec la DRAC, les enjeux y étant moins visibles et « éclatants », mais bien réels.   

- La reconnaissance des écritures artistiques lorsqu’elles prennent comme cadre l’espace 
public et qu’un bailleur social est à l’initiative du projet ; jusqu’à présent, celui-ci n’était pas reconnu 
par les partenaires financeurs (DRAC, Région) comme prescripteur comme le sont les structures 
culturelles, ce qui pose un problème pour obtenir des aides à la création. Dans ces conditions, 
l’accord cadre serait une occasion de réfléchir à la reconnaissance de l’expertise culturelles des 
bailleurs sociaux ou bien à celle émanent de groupements entre bailleurs et professionnels de la 
culture.   
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III. Conclusions : les enseignements 
 

 

 

 

En guise de conclusion, Carole Spada, DRAC adjointe, et Anne-Katrin Le Doeuff, directrice de l’AORIF, ont 
chacune proposé une synthèse des enseignements de la journée et tracé des perspectives d’action. Dans 
la mesure où leurs regards se croisent parfaitement, nous proposons ici ces enseignements regroupés de 
manière thématique.  

Si chacun des thèmes suivants a été proposé par les personnalités à qui revenait la responsabilité de clore 
la journée, les rédacteurs de cette note – tirant profit de leur position d’observateurs et de l’interrogation 
d’intervenants pressentis n’ayant finalement pas pu participer à la rencontre –extrapolent certaines 
dimensions des sujets abordés ; et peut-être pour ouvrir des questionnements qui pourront être repris 
dans de prochaines rencontres : 

- L’accord-cadre entre la DRAC et l’AORIF est l’occasion d’ouvrir un champ de réflexion où « se 
croisent plusieurs politiques publiques définies au plan national », mais qu’il faut « pouvoir 
appliquer » selon des formes appropriées à leur contexte. Selon ce principe, les collectivités 
territoriales pourraient se voir davantage concernées par cette question au cas où elles 
considéreraient que leur politique culturelle pourrait gagner en porosité et que leurs institutions 
culturelles seraient portées à sortir davantage de leurs murs.  

- Lorsque « l’ANRU accompagne la rénovation urbaine » il existe encore, au-delà du bâti rénové et des 
nouvelles installations, un chemin conséquent à parcourir pour « aboutir au renforcement du 
sentiment d’appartenance des habitants » et de tout ce qui compose le bien-être et la capacité à se 
projeter. Les projets culturels peuvent également contribuer activement à la construction d’une 
mémoire collective de ces lieux en amont et pendant les projets de rénovation. 

- Tandis qu’au fil d’une histoire récente et complexe bien des portions urbaines ont évolué en zones 
de relégation sociale, voire en des poches de concentration de la pauvreté, on ne pourra parler de 
culture qu’avec un profond respect des personnes qui y vivent, et cela peut-être en remettant en 
question la définition même de la « chose culturelle ». Là est peut-être l’illustration du basculement 
entre la notion de droit à la culture3 et celle désormais nommée « droits culturels ». Cette dernière 
suppose en effet de considérer la culture des personnes (au sens large) et la latitude qu’on leur 
laisse pour en devenir les véritables acteurs (acteurs d’un chemin d’enrichissement individuel et 
collectif par des moyens choisis par les intéressés eux-mêmes et non uniquement par des 
spécialistes).   

- Constatant que la jeunesse est très présente dans les ensembles HLM et que les projets proposés 
par les équipes artistiques pluridisciplinaires sont des occasions de découvrir de multiples savoir-
faire, une idée serait d’être attentifs à la valeur des projets du point de vue de ce qu’ils peuvent 
offrir en matière de « levier de professionnalisation », sinon de prise de conscience (pour aider à « se 

 
3 Qui a conduit à la notion de démocratisation culturelle, traduisant l’idée de diffuser certaines formes culturelles. 
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projeter vers l’avenir » et à découvrir « un projet de vie »). Cette question renvoie aussi à la question 
de la transversalité abordée dans le premier point, les communes et les EPCI portant souvent des 
politiques pour la jeunesse. 

- Afin que ces projets permettent véritablement de créer des liens avec les habitants, la question du 
rôle de l’artiste et des modalités de son intervention dans le territoire paraît indispensable. Il est 
nécessaire que les artistes retenus aient une « capacité à recevoir et à transmettre ». Certains 
intervenants ont ainsi pu parler de « perle rare », tout en ajoutant qu’elles n’étaient « pas forcément 
si rares que cela mais [qu’il fallait] savoir les identifier et les aider ». Un des facteurs de réussite de 
ces projets réside dans l’articulation entre cette capacité des projets à s’inscrire dans leur 
environnement tout en proposant une offre culturelle à la hauteur, car « il faut le meilleur pour les 
quartiers ».  

- Pour « faire du cousu main », car c’est bien de cela dont on a besoin, « il faut des moyens ». Le 
message devient évident à l’écoute des témoignages pour peu que l’on entérine le principe du 
temps long que réclame l’immersion au sein d’une communauté locale et le partage véritable et 
sincère d’un processus de création (création artistique certes, mais création également de portes 
ouvrant sur un espoir nouveau et des perspectives de vie).  

- Lorsque qu’Édouard Zambeaux se risquait à introduire la réflexion par la douce provocation 
« alliance des contraires » (entre le secteur Hlm et le secteur culturel), les débats allaient se refermer 
sur une autre note : une « alliance de valeurs ». Or, ces valeurs semblent avoir été bel et bien posées, 
tant du point de vue d’une attitude à l’égard des habitants que des techniques à employer. Se tenir 
à l’écoute, associer les habitants dans un processus sincère de co-création, transmettre autant que 
possible, essaimer de l’envie, laisser de la place au hasard, agir pour le désenclavement des 
personnes et des esprits, décloisonner les politiques, dépasser les habitudes, trouver de l’agilité 
dans la mobilisation des partenariats, voici quelques mots qui pourraient être inscrits au fronton 
de l’action. 

- Mais pour que chacun puisse retrouver, derrière ces mots, l’outil nécessaire, il semble qu’il faille une 
« boîte à outils ». Cette idée de boîte à outils est revenue pareillement dans les deux conclusions, 
que ce soit du côté de la DRAC (dotée d’une expertise et de dispositifs tels que les appels à projets) 
ou du côté de l’AORIF qui, pour sa part, souhaiterait « outiller ses adhérents » et « bien expliquer le 
niveau d’exigence requis ».  

C’est ainsi que se dessine notamment la perspective d’élaborer une boîte à outils. Son élaboration 
pourrait faire partie du programme du groupe de travail mis en place par l’AORIF et la DRAC et des 
représentants des bailleurs sociaux, avec la perspective d’associer des collectivités et des artistes à la 
réflexion.  

Une palette de matière première vient d’être déposée à l’endroit de cet atelier. A titre de florilège, faisons-
en l’inventaire : 

- L’habitat correspond à tout ce dont l’humain a besoin pour vivre. 

- A cet habitat, les habitants doivent être associés pour que les villes ne se résument pas à un 
chapelet de logements et de microcosmes étanches. 

- Être à l’écoute, c’est se donner les moyens de profiter de toute opportunité pour faire œuvre de 
démocratisation culturelle, mais plus encore pour faire de la culture un levier de démocratie. 

- Pour s’inscrire dans une réalité de terrain, il faut apprendre à lire l’histoire et à lire entre ses 
lignes. En ces espaces où vivent des personnes d’attaches culturelles souvent très variées 
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(parfois source d’antagonismes, souvent source d’une richesse encore peu valorisée) ; dans ces 
espaces que l’on a que rarement choisis et qui n’appartiennent à aucune fantasmagorie4 (si ce 
n’est celle de la caricature), il faut être forgé à la prudence intellectuelle et nanti surtout d’une 
sérieuse connaissance locale. C’est en tout cas ce que semble montrer une MJC s’imposant 
comme détenteur d’un savoir sans lequel il est risqué de s’aventurer artistiquement dans les 
quartiers.   

- Pour profiter de l’infinie diversité des formes d’action, il est nécessaire de gagner en agilité (cela 
concerne aussi les institutions culturelles) et de rendre adaptables des procédures qui bien 
souvent manquent de souplesse. 

- Puisque la culture, au sens de curiosité, est une affaire d’envie qui se propage, l’artiste doit vivre 
dans la temporalité du quartier dans lequel il s’installe, disposer de temps et d’un espace, ainsi 
que d’une volonté de faire avec les habitants. 

- L’auto-enrichissement habitants / artistes étant donné comme un but, il y a fort à parier que 
modestie et empathie sont deux qualités à associer à la capacité créative des équipes 
artistiques. 

- Et puisqu’il est difficile d’avancer si l’on ne sait pas d’où l’on vient, l’évaluation (dans son sens 
fort de création de valeurs) doit s’inviter à la table des réflexions.  

 

 

 
 

 
4 La campagne peut l’être aujourd’hui (en attestent les zones pavillonnaires dont on darde les espaces périphériques), fantasmagorie 
qui a pu jadis attirer vers les villes tant celles-ci reflétaient un mode de vie enviable aux yeux de ruraux pour qui la campagne ne 
pouvait plus offrir ce à quoi ils aspiraient comme notamment de nouvelles formes de liberté. 


